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I. Rappel : COMMENT S’INFORMER ET S’EXPRIMER dans le cadre de l’enquête publique ? 

 

L’enquête publique porte sur le projet du PLUi-HM, tel qu’il a été « arrêté » en conseil communautaire de l’agglomération, 
le 10 février 2025. 

 

Elle est menée par une commission de 5 commissaires enquêteurs désignés par le Tribunal Administratif, et qui assurent de 
nombreuses permanences dans les 25 communes du territoire de Thonon Agglomération(voir tableau ci-après des dates et 
des lieux de permanences). 

 

 

 

Vos observations et requêtes ne sont recevables QUE durant les délais de l’enquête, soit : 

 

Du lundi 2 juin 2025 à 9h00 au vendredi 18 juillet 2025 à 17h00. 

(sauf si la commission d’enquête décidait de prolonger ce délai) 
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Différents moyens sont à votre disposition 

 

 Courrier postal à l’adresse suivante : 

Monsieur le Président de la Commission d’enquête du PLUi-HM  

Thonon Agglomération /Service Urbanisme 

Domaine de Thénières – 74140 BALLAISON 

 

 Registres d’enquête papiers mis à disposition  

au domaine de Thénières/Ballaison et dans les 25 Mairies, à leurs jours et heures habituels d’ouverture au public, 
sauf horaires spécifiques précisés dans l’arrêté. 

 
Vous pouvez consulter le dossier, rencontrer le commissaire enquêteur et consigner vos remarques  

dans n’importe lequel de ces lieux (quelle que soit votre commune de résidence),  
… ou depuis chez vous grâce aux moyens suivants : 

 

 Registre numérique accessible sur le site internet de Thonon Agglomération : 

Rubrique urbanisme  

https://www.registre-dematerialise.fr/6215 

 

 Courrier électronique à l’adresse suivante : 

urbanisme@thononagglo.fr 

https://www.registre-dematerialise.fr/6215
mailto:urbanisme@thononagglo.fr
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Dates et lieux de permanences des Commissaires Enquêteurs : 

 

SITES ET COMMUNES D’ACCUEIL PERMANENCES du COMMISSAIRE ENQUETEUR 

ALLINGES 
- Mercredi 11 juin, 9h00-12h00 

- Mercredi 18 juin, 14h00-17h00 

- Vendredi 27 juin, 9h00-12h00 

ANTHY-SUR-LEMAN 
- Lundi 2 juin, 14h00-17h00 

- Vendredi 27 juin, 9h00-12h00 

- Vendredi 18 juillet, 14h00-17h00 

ARMOY - Vendredi 13 juin, 9h00-12h00 

BALLAISON - Jeudi 26 juin, 14h00-17h00 

BONS-EN-CHABLAIS 
- Samedi 7 juin, 9h00-12h00 

- Mercredi 18 juin, 9h000-12h00 

- Mardi 24 juin, 14h00-17h00 

BRENTHONNE - Vendredi 6 juin, 14h00-17h00 

CERVENS - Mardi 24 juin, 9h00-12h00 

CHENS-SUR-LEMAN - Mercredi 2 juillet, 9h00-12h00 

DOUVAINE 
- Vendredi 6 juin, 9h00-12h00 

- Vendredi 20 juin, 9h00-12h00 

- Mercredi 2 juillet, 14h00-17h00 

DRAILLANT - Mercredi 18 juin, 9h00-12h00 

EXCENEVEX - Vendredi 6 juin, 9h00-12h00 

FESSY - Jeudi 19 juin, 9h00-12h00 

LOISIN - Jeudi 26 juin, 9h00-12h00 
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SITES ET COMMUNES D’ACCUEIL PERMANENCES du COMMISSAIRE ENQUETEUR 

LULLY - Jeudi 19 juin, 14h00-17h00 

LE LYAUD - Vendredi 13 juin, 14h00-17h00 

MARGENCEL - Samedi 14 juin, 9h00-12h00 

MASSONGY - Vendredi 20 juin, 14h00-17h00 

MESSERY - Mercredi 18 juin, 9h00-12h00 

NERNIER - Mardi 1er juillet, 9h00-12h00 

ORCIER - Vendredi 27 juin, 14h00-17h00 

PERRIGNIER 
- Mercredi 11 juin, 14h00-17h00 
- Mercredi 18 juin, 14h00-17h00 
- Samedi 28 juin, 8h30-11h30 

SCIEZ-SUR-LEMAN 
- Vendredi 6 juin, 14h00-17h00 
- Samedi 14 juin, 9h00-12h00 
- Lundi 30 juin, 14h00-17h00 

THONON-LES-BAINS 

- Lundi 2 juin, 9h00-12h00 
- Jeudi 12 juin, 9h00-12h00 
- Vendredi 27 juin, 14h00-17h00 
- Jeudi 10 juillet, 9h00-12h00 
- Vendredi 18 juillet, 9h00-12h00 

VEIGY-FONCENEX 
- Vendredi 6 juin, 14h00-17h00 
- Mercredi 18 juin, 14h00-17h00 
- Jeudi 10 juillet, 14h00-17h00 

YVOIRE - Mardi 1er juillet, 14h00-17h00 

Thonon Agglomération / Ballaison - Vendredi 18 juillet, 14h00-17h00 
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II. Qu’est-ce qu’un PLUi-HM ? Quelle est sa portée ?  

 

Un DOCUMENT D’URBANISME DE PLANIFICATION STRATEGIQUE, qui définit un projet global à l’horizon de 10/12 ans.  

S’il doit « pré-voir » l’aménagement et le développement du territoire dans des conditions durables et soutenables, il n’a 
pas vocation à se projeter sur du long terme. Mais il peut prendre certaines mesures de « sauvegarde » pour des projets 
encore incertains, ou insuffisamment précis. 

 

Il détermine les droits et conditions d’occupation et 
d’utilisation du sol pour toute personne publique ou privée, et 
s’impose aux demandes d’autorisation d’urbanisme. 

Il porte (obligatoirement) sur l’ensemble du territoire de la 
communauté d’agglomération « Thonon Agglomération », soit       
25 communes accueillant 97 0771 habitants, sur près de 239 km². 

Il intègre deux volets particulièrement stratégiques pour 
l’aménagement du territoire de demain :  

- L’HABITAT, avec un programme local de l’habitat (PLH).  
- LA MOBILITE, avec un plan de mobilité (PDM). 

 
Territoire couvert par le PLUi-HM.  

 
1 Population INSEE totale, en vigueur au 1er janvier 2025.  

PLU 

i 

HM 
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Un DOCUMENT SOCLE, UNIQUE ET INTEGRATEUR des projets et politiques publiques de l’agglomération, en lien avec 
l’aménagement. 

Le PLUi-HM revêt un caractère transversal et résolument engagé dans la transition écologique et énergétique, ainsi que 
dans le déploiement d’une politique ambitieuse en matière d’habitat et de mobilité (d’où ses volets « H » et « M »). 

Par-delà, son champ d’action territorial, il est le point d’orgue d’une dynamique de planification et de programmation  
qui articule plusieurs documents, pour concourir à une gestion globale, cohérente et soutenable du territoire. 
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III. Quels sont les ENJEUX du PLUi-HM ? 

 

Le PLUi-HM est porteur de nombreux enjeux propres au territoire de l’agglomération, tels qu’ils ont été dégagés du 
diagnostic (multithématique) et de l’Etat Initial de l’Environnement. 

Nombre de ces enjeux convergent avec des enjeux d’échelle régionale, nationale, voire planétaire (et portés par l’Etat),   
mais qui sont à adapter au contexte local. 
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Le PLUi-HM est nécessairement porteur des valeurs d’aménagement et de développement durables,                              
qui doivent concilier à la fois : 

• l’économique, 

• le social, 

• l’environnemental. 

 

 

Il s’inscrit dans une logique d’anticipation des besoins et des capacités du 
territoire, en fonction notamment de ses ressources (eau, matériaux, …) 
et de ses équipements actuels et futurs, mais aussi de ses risques (naturels 
et autres). 

 

Il traduit la recherche d’un juste équilibre et d’une conciliation entre :  

• La nécessaire conformité avec les lois (Littoral, Montagne, SRU, UH, ALUR, ELAN, Climat et Résilience, ZAN, …) ; 

• La compatibilité (obligatoire) avec le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) du Chablais (2020) ; 

• Le respect de l’intérêt communautaire ; 

• La prise en compte des particularités communales.  
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IV. Comment le PLU-HM a-t-il été élaboré ?  

 

Visionner la présentation de la démarche : https://youtu.be/4Nc8RWv2m-4 

 

L’écriture d’un tel document a constitué un « chantier » important et fortement 
mobilisateur de nombreux acteurs, tant au plan intellectuel qu’au plan logistique. 

 

Cette élaboration s’inscrit dans un cadre procédural et de gouvernance spécifiques.  

 

Durant quatre années, le projet a été construit progressivement, et collectivement … 

• Sous le pilotage des services techniques et administratifs de l’agglomération, 

• Avec l’accompagnement de bureaux d’études experts2,  

• En collaboration étroite avec les communes (élus et services municipaux), 

• Et en concertation continue et innovante avec les habitants et la société civile3,  

• ainsi qu’avec les personnes publiques (PPA)4.  

 
2 Une quinzaine de bureaux d’études experts dans leurs domaines ont été missionnés par l’agglomération, dans le cadre d’un marché public de « prestations intellectuelles ». 

3 Voir le bilan de concertation joint au dossier. 

4 PPA : Personnes Publiques Associées à la démarche et consultées sur le projet : Etat, Région, Département, Syndicat d’Aménagement du Chablais (SIAC), chambres consulaires, 
communes et intercommunalités limitrophes, … 

https://youtu.be/4Nc8RWv2m-4
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La phase d’études, de construction et de validation politique du projet a été 
jalonnée de diverses étapes, marquées par plusieurs délibérations du 
conseil communautaire de Thonon Agglomération  

 

 

 

 

 

 

 

 

Avant sa mise à l’enquête publique, le projet a fait l’objet de consultations (durant 3 mois) des personnes publiques 
associées (et de celles ayant demandé à être consultées) et de chaque commune de l’agglomération. 
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V. L’enquête publique … ET APRES ? 
 

Une démarche qui se poursuit, et un projet encore modifiable : 

Au terme de l’enquête publique, la commission d’enquête rendra son rapport et ses conclusions motivées,                            
qui pourront être défavorables ou favorables, avec (ou sans) réserves ou recommandations. 

A l’appui de ces rapports, les modifications à apporter seront examinées en Conférence Intercommunale des Maires 
(CIM). 

Le dossier sera alors corrigé, amendé, consolidé avant son approbation finale, à condition que ces modifications ne 
remettent pas en cause l’équilibre et « l’économie générale » du projet. 

La version définitive du PLUi-HM sera approuvée par le conseil communautaire 
(fin 2025 ou début 2026). 

 

Dès qu’il sera rendu opposable et applicable, le PLUi-HM remplacera 
le PLUi du Bas-Chablais et les PLU communaux (dont le PLU de 
Thonon-les-bains). 

 

 

Le PLUi-HM N’EST PAS UN RECOLLEMENT DES PLU(i) en vigueur 
(même s’il en a tenu compte, dans une certaine mesure …). 

 
Documents d’urbanisme remplacés par le PLUi-HM. 
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ETAT DE LA DEMARCHE 

 

 

 

 
  

 
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VI. De quoi se compose le dossier de PLUi-HM ? 

 

Le dossier du PLUi-HM est très étoffé et comporte de nombreuses pièces à valeur réglementaire, explicative, ou 
informative : 
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Le dossier d’enquête publique comporte également en annexe, les avis des personnes publiques, ainsi que des 
communes membres de l’agglomération (délibérations), dont les remarques et les recommandations, si elles sont prises 
en compte (après analyse), modifieront certains aspects du projet présenté à l’enquête publique. 

LE PUBLIC EST INVITE A PRENDRE CONNAISSANCE DE CES AVIS 
  



17 

 

Zoom sur le Projet d’Aménagement et de Développement Durables intercommunal (PADDi) :  

Le PADDi constitue la « feuille de route » politique des élus de l’agglomération, qui a été débattue à deux reprises en 
conseil communautaire5 et au sein de chaque conseil municipal. 

Véritable « Clé de voûte » du PLUi-HM, toute disposition réglementaire doit trouver sa justification dans le PADDi. 
 

  

 
5 Délibérations des 30 mai 2023 et 28 mai 2024. 
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PADDi : L’armature urbaine comme fil conducteur du projet … 
 

  
Une armature urbaine 
équilibrée : 
 

• … Fondée sur l’armature 

territoriale du SCoT du 

Chablais. 

• …Où chaque commune 

joue un rôle. 

• … Dans le respect des principes de complé-

mentarité, solidarité, mixité des fonctions. 

• … Avec des spécificités à prendre en compte. 
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VII. Clés de LECTURE et de COMPREHENSION du document 

 

Le dossier numérique du PLUi-HM : Dénominations6 / Présentation 

  

 
6 Les fichiers numériques du PLUi-HM sont nommés et ordonnancés en conformité avec le code de l’urbanisme et avec les standards du CNIG (Conseil National de l’Information 
Géolocalisée). 
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Les documents règlementaires du PLUi-HM : Opposabilité 

 

 Le PLUi-HM mobilise divers « outils » réglementaires et fonciers qui lui sont propres, et qui sont strictement définis 
par le Code de l’urbanisme. Ces documents sont juridiquement opposables aux demandes d’autorisation 
d’urbanisme, mais ils n’ont pas tous la même force juridique. 

On distingue deux niveaux d’opposabilité : la CONFORMITE et la COMPATIBILITE : 
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Les documents règlementaires du PLUi-HM : Consultation / Utilisation 

 

 Pour connaître les dispositions applicables à un secteur, à une parcelle,  

plusieurs documents sont à consulter simultanément :  
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Le règlement graphique : En pratique … 
 

 Compte-tenu du nombre de communes et de l’étendue du territoire, le document graphique a été « découpé » en 
plusieurs plans par commune, et à deux échelles différentes (1/5 000ème /1/2 500ème). 

 

 

  

 

Pour situer la zone du projet ou s’informer       
sur le classement d’une parcelle : 

 

Sélectionner 

 

le plan et l’échelle souhaités  
sur la commune recherchée 

 
➔ Zonage Couleur 1/5000 ème                                           

SANS les prescriptions 

➔ Prescriptions + zonage 1/2500 ème Noir et Blanc 

➔ Prescriptions + zonage 1/2500 ème Couleur 
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Le règlement graphique : En pratique … 

 

 Zonage Couleur au 1/5000 ème SANS les prescriptions :  

Il présente (uniquement) les différentes zone U / AU / A / N,  

avec la légende correspondante. 

 

EXEMPLE  

 



24 

 

Le règlement graphique : En pratique … 

 

 Prescriptions couleur + zonage Noir et Blanc au 1/2500 ème : 

Ce plan met en avant les diverses prescriptions qui s’appliquent aux zones (celles-ci figurant en arrière-plan), avec la 
légende correspondante, ainsi que la liste des emplacements réservés. 

EXEMPLE  
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Le règlement graphique : En pratique … 

 

 Prescriptions couleur + zonage couleur au 1/2500 ème :  

Ce plan figure en couleur toutes  

les données réglementaires,  

et quelques données informatives. 

 

EXEMPLE  
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Le règlement graphique : En pratique … 

Pour comprendre les symboles des prescriptions qui s’appliquent à la zone, consulter la légende (plans des prescriptions). 
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Le règlement ECRIT 

 

Un règlement  « nouvelle génération » dont l’organisation repose sur trois questions  
(qui correspondent aux trois grands chapitres du document) : 
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Le règlement ECRIT : En pratique … 

 

 
  Règlement ECRIT 

(fichier numérique) 

 

Consulter les 

dispositions applicables  
à la zone concernée 

+  

Dispositions générales 

+ 

Dispositions liées aux 
servitudes d’urbanisme 

 

 

Dans le sommaire (indexé) :  
Cliquer sur le N° de page recherchée 

=> Renvoie directement 
au titre sélectionné 
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Le règlement ECRIT : En pratique … 

Quelle est la destination ou sous-destination du projet ? 
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Le règlement ECRIT : En pratique … 

(art. …I.1) Le projet dans la zone … est-il : 
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Le règlement ECRIT : En pratique … 

(art. …I.2.b) Le projet dans la zone … est-il soumis à des règles de mixité ? 

 

 

 Mixité sociale dans l’habitat : 

 

 

 

 

 

 

EXEMPLE : BON2 / Zone UB5 
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Le règlement ECRIT : En pratique … 

(art. …I.2.b) Le projet dans la zone … est-il soumis à des règles de mixité ? 

 

 

 Mixité fonctionnelle ? (Voir titre II / article 12) 

Linéaires commerciaux (repérés au règlement graphique) dont les RDC sont destinés exclusivement à certaines 
destinations/sous-destinations, pour renforcer l’offre commerciale de proximité. 

 

EXEMPLE 
  

• Linéaire commercial strict : pour renforcer les continuités 
marchandes et de favoriser la diversité commerciale sur les 
emplacements commerciaux stratégiques en zone U. Y sont 
autorisées (en rez-de-chaussée) : Artisanat et commerce de 
détail, Restauration, Hôtel. 

• Linéaire commercial souple : pour limiter les ruptures de 
linéaires marchands en zone U. Y sont autorisées (en rez-de-
chaussée) Artisanat et commerce de détail, Restauration, 
Hôtel, + Activités de services avec accueil d’une clientèle, 
Équipements d’intérêt collectif et services publics.  

Le changement de destination ou de sous-destination d’un local 
existant n’est autorisé que vers l’une des destinations ou sous 
destinations autorisées dans le linéaire. 
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Le règlement ECRIT : En pratique … 

 

 Comment la construction doit-elle  

s’implanter / s’insérer ? 
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Le règlement ECRIT : En pratique … 

 

 Comment la construction doit-elle  

s’implanter / s’insérer ? 
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Le règlement ECRIT : En pratique … 

 

 Comment la construction doit-elle  

s’implanter / s’insérer ? 
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Le règlement ECRIT : En pratique … 

 

 Comment le projet doit-il être  

desservi / raccordé ? 
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Les Orientations d’Aménagement et de Programmation SECTORIELLES 

 

 Plus de 150 secteurs reconnus comme des gisement fonciers stratégiques (pour le 
développement futur) font l’objet d’Orientations d’Aménagement et de 
Programmation (OAP-s). 

 

 Ces OAP sont les leviers privilégiés d’un urbanisme de projet, maîtrisé (dans l’espace 
et dans le temps) et de qualité. 

 

 Elles concernent (obligatoirement) les zones 1AU, mais aussi quelques 
zones U (pour encadrer le renouvellement urbain, …). 

 

 Pour chaque secteur sont définis des principes d’aménagement écrits 
et graphiques,  

qui s’articulent avec le règlement des zones concernées. 

 

 
  

▪ Vocation / Fonction urbaine 
▪ Programme de construction 
▪ Densité moyenne 
▪ Implantation / Gabarit des futures 

constructions 
▪ Mixité sociale 
▪ Accès et voirie 
▪ Organisation des cheminements doux 
▪ Insertion paysagère et valorisation 

environnementale (espaces libres, 
trame végétale, … ) 

▪ Phasage prévisionnel (1, 2, 3) 
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Les Orientations d’Aménagement et de Programmation SECTORIELLES 

 

 Un développement encadré et programmé, en phase avec les capacités du territoire et la programmation des 
équipements et des réseaux : 

Les zones 1AU font l’objet d’un échéancier prévisionnel d’ouverture à l’urbanisation (phases 1/2/3), à l’horizon du 
PLUi-HM (2036), qui permet une urbanisation progressive sur 3 périodes : 

 

• Phase 1 - Urbanisable immédiatement. 

• Phase 2 - Urbanisable à partir de 2028. 

• Phase 3 - Urbanisable à partir de 2031. 
 
Ce phasage est précisé dans la fiche 
programmatique de chaque OAP. 
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Les Orientations d’Aménagement et de Programmation THEMATIQUES 

 

Les OAP thématiques expriment des orientations et des actions (d’aménagement, de gestion, …) sur des sujets plus 
« transversaux », et (pour la plupart) applicables à l’ensemble du territoire de l’agglomération. 

Ces OAP sont au nombre de cinq, qui complètent et s’articulent avec le règlement et les OAP sectorielles. 

 

 A – OAP Biodiversité et continuités écologiques. 
 

 

  

Extrait : Préconisations  
pour l’entretien de la végétation 

des bords de cours d’eau. 
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 B – OAP Habitat (en lien avec le PLH). 

Cette OAP définit : 

- Les OBJECTIFS DE PRODUCTION de logements par commune, qui tendent vers un certains rééquilibrage territorial :  

• Pour un renforcement des polarités urbaines (Sciez, Douvaine, Bons, Perrignier) plus cohérent avec l’armature 
urbaine (souhait politique de rééquilibrage des fonctions de centralités). 

• Avec une production prévisionnelle encore significative dans les villages (compte-tenu notamment des capacités 
qui subsistent en « dents creuses » des enveloppes urbaines). 

• Pour un POTENTIEL théorique d’environ 12 000 logements à produire à l’horizon 2036 (en cohérence avec le 
scénario retenu au PADDi), comprenant une part de résidences principales et de logements vacants. 

 

- Les objectifs de production de LOGEMENTS SOCIAUX, qui tendent vers un effort solidaire des communes et mieux 
réparti sur le territoire, avec : 

• 3 660 logements aidés à produire sur 12 ans (LLS+ accession sociale) ; 

• Et pour les 6 communes concernées par la loi "SRU" : Un effort de rattrapage plus ou moins important. 

• Des réponses à apporter à des besoins spécifiques : maintien à domicile, séniors, personnes en situation de 
handicap, jeunes, travailleurs saisonniers, gens du voyage, … 

• La visée d’un taux global de 29% de logements financièrement aidés, variable selon les contextes et les 
potentialités communales (entre 10% et 50%).  
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 C – OAP Mobilités (en lien avec le PDM). 

Cette OAP définit les règles à respecter lors de la création de voirie, notamment pour la prise en compte des modes actifs. 

Elle décline les actions décrites au POA (voir ci-après), qui traitent des usages de l’espace public. 

 

I. Orientations : 

1. Hiérarchiser le réseau de voirie. 
2. Contextualiser les aménagements de voirie. 
3. Intégrer les aménagements cyclables. 

 

II. Exemples de profils types :  

1. Pour les rues de desserte et voies internes à une opération. 
2. Pour les cheminements doux. 

 

III –  Espaces de stationnement :  

Principes, caractéristiques, matériaux, locaux. 

1. Pour le stationnement automobile. 
2. Pour le stationnement vélo. 
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 D – OAP Qualité architecturale, urbaine et paysagère. 

Cette OAP aborde les principes généraux de densification et de formes urbaines adaptées, de traitement du bâti et de ses 
abords (espaces libres, aires de stationnement, clôtures, …), ainsi que de la réhabilitation du bâti patrimonial. 

Il comporte deux chapitre spécifiques à Thonon, concernant la valorisation du secteur de Rives « porte d’entrée paysagère » 
et les éléments patrimoniaux de la commune. 

 
SOMMAIRE DE l’OAP. 

 
 
 
 
EXTRAIT : Préconisations sur les clôtures  
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 E – OAP Energie-Climat. 

Cette OAP met en œuvre certains des objectifs fixés dans le Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) de l’agglomération, via 
trois axes stratégiques. 
 
 

SOMMAIRE DE l’OAP. 
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RAPPEL : 

Les OAP sectorielles et les OAP thématiques s’imposent en termes de "COMPATIBILITÉ"  
aux travaux et opérations futures (constructions, lotissements, modifications du sol, clôtures, plantations, …) ; 

C’est-à-dire que ces opérations doivent en respecter "l’esprit" 
(respect d’un principe de "non contrariété" aux principes définis par l’OAP),  
laissant aux maires une marge d’appréciation sur l’acceptabilité du projet. 
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VIII. POUR ALLER PLUS LOIN … 
 

Les Programmes d’Orientations et d’Actions (POA) 
 

Ces documents existent parce que le PLUi tient lieu de programme local de l’habitat (PLH) et de plan de mobilité (PDM), mais 
ils ne sont PAS OPPOSABLES aux demandes d’autorisation d’urbanisme. 

Il s’agit d’actions et mesures opérationnelles traduisant les volets « Habitat » et « Mobilité » du PLUi-HM. 
 

 Le POA MOBILITE : Plan de mobilité à 10 ans, ses principes régissent l'organisation de la mobilité des personnes et 
du transport des marchandises, la circulation et le stationnement. 

Et ce, pour « tendre vers » des objectifs ambitieux de report modal vers les transports collectifs et les modes actifs. 

Sa stratégie repose sur 4 axes, 
déclinés en 13 fiches actions. 

Il présente une synthèse de la 
programmation, des coûts prévision-
nels et des leviers de financements 
envisagés par l’agglomération, pour 
la réalisation de ces actions. 

Il comporte en annexe, une synthèse 
des actions sur l’accessibilité aux 
personnes à mobilité réduite.  
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 Le POA HABITAT :  

 
Il propose une stratégie fondée sur 3 axes, déclinés en 16 fiches actions. 

Il présente une synthèse des moyens financiers et humains de la politique de l’habitat. 

  

ACTION 1 : Renforcer l’Agglomération comme 

cheffe de file de la politique de l’habitat 

ACTION 2 : Assurer le suivi et le bilan de la 

politique de l'habitat à l'appui d'un observatoire 

de l'habitat et du foncier 

ACTION 3 : Communiquer auprès des habitants 

autour de la politique de l'habitat 

ACTION 4 : Conduire une stratégie 

foncière en faveur de l'habitat 

ACTION 5 : Produire une offre 

respectueuse des ressources du 

territoire et des enjeux de 

développement durable 

ACTION 6 : Accompagner les communes 

dans la production de logements 

abordables en lien avec les objectifs fixés 

ACTION 7 : Suivre les besoins et le 

développement de l'offre dédiée aux 

seniors 

ACTION 8 : Développer une offre 

d'hébergement à destination des jeunes, 

des travailleurs saisonniers et publics en 

mobilité 

ACTION 9 : Accueillir les publics fragiles 

au sein du parc locatif social ou en 

structure d'hébergement 

ACTION 10 : Proposer une offre de 

terrains familiaux et logements adaptés 

aux gens du voyage 

ACTION 11 : pérenniser l’amélioration des logements 

à l’aide d’outils adaptés 

ACTION 12 : Sensibiliser les propriétaires aux inter-

dictions de mise en location des passoires thermiques 

ACTION 13 : Conduire une intervention renforcée sur 

le parc ancien dégradé 

ACTION 14 : Accompagner les copropriétés dans la rénovation des bâtiments 

ACTION 15 : Poursuivre la lutte contre l’habitat indigne 

ACTION 16 : Accompagner la rénovation des logements sociaux anciens 
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Le rapport de présentation 

 

Bien que document non opposable, le rapport de présentation et d’évaluation environnementale constitue une pièce 
essentielle (et obligatoire) du dossier, notamment pour comprendre les motifs et les incidences du projet réglementaire. 

Il se compose de plusieurs parties : 

A. Les principales conclusions du diagnostic, présentant, pour chaque thème : 

- Atouts / Faiblesses. 
- Opportunités / menaces. 
- Enjeux. 

Ces enjeux ont fondé et inspiré les orientations et les objectifs du PADDi. 

B. (A titre d’annexe) le diagnostic détaillé, qui développe : 

- L’état initial du site et de l’environnement. 
- Le diagnostic agricole. 
- Le diagnostic de transition énergétique et du changement climatique. 
- Le diagnostic paysager. 
- L’analyse des formes urbaines et architecturales. 
- Les dynamiques sociodémographiques. 
- Le diagnostic Habitat. 
- Le diagnostic Mobilité. 
- Le diagnostic des équipements et des services. 
- Le diagnostic économique, commercial et touristique. 

C. Les justifications du projet, l’explication des choix retenus. 

D. L’évaluation environnementale du projet et son résumé non technique. 
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IX. BILAN environnemental du projet 

 

La démarche d’évaluation environnementale  

Un gage de respect des grands équilibres 
et de plus-value environnementale.  

L’élaboration du projet a fait l’objet d’une démarche (obligatoire), dite continue et itérative. 

Le processus d’évaluation commence avec « l’Etat Initial de l’Environnement » (EIE),       
sur 18 thématiques environnementales  
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Des incidences analysées7 et des mesures proposées 

Après analyse et améliorations du PADDi, puis des documents réglementaires, après campagnes de terrain (sur les 
secteurs de projet), il ressort du projet de PLUi-HM : 

 

 Des INCIDENCES NEGATIVES RESIDUELLES, qui font l’objet de mesures « éviter ou réduire » : 

• ━ Des secteurs susceptibles d’être impactés sur l’artificialisation des sols, les continuités écologiques, les 
paysages, etc. 

 

 Une PLUS-VALUE ENVIRONNEMENTALE POSITIVE du projet de PLUi-HM : 

•  Du PADDi sur les thématiques paysages, énergie et GES, air, continuités écologiques. 

•  Du règlement écrit et graphique, sur une moindre consommation des espaces agricoles, naturels et forestiers, 
et un engagement effectif vers le « Zéro Artificialisation Nette » des sols (passant par une réduction de moitié 
entre 2021 et 2031 des 263 ha consommés sur la décennie précédente). 

•  Du POA-M sur les émissions de GES et polluants, nuisances sonores et consommations d’énergie. 

•  Des OAP thématiques sur la préservation des paysages bâtis et de l’armature écologique, la lutte contre les 
ilots de chaleur, une gestion durable de l’eau, le développement des énergies renouvelables, une réduction des 
consommations d’énergie, etc. 

 

 
7 RAPPEL : Du point de vue juridique, l’évaluation environnementale du PLUi-HM ne vaut pas étude d’impact (voir chapitre VIII du rapport D-Evaluation environnementale). 
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X. L’APPROBATION finale du PLUi-HM : Et après ? … 
 

RAPPEL :  
Dès qu’il sera rendu juridiquement opposable (courant 1er trimestre 2026) , 
le PLUi-HM se substituera au PLUi du Bas-Chablais et aux PLU communaux. 

 

L’adoption définitive du PLUi-HM n’est pas un aboutissement en soi, mais le commencement d’une application effective 
(réglementaire et opérationnelle) et suivie, avec : 

 

Mise en place d’un OBSERVATOIRE basé sur des indicateurs de suivi environnemental  
(7 thématiques).  
 

Bilan triennal de la consommation des espaces NAF (Naturels, Agricoles, Forestiers). 
 

Pilotage et animation de la politique de l’HABITAT : 

• Budget annuel moyen : Près de 2,3 millions d’euros. 

• 1,75 ETP pour le service habitat / SIADL. 

• Ingénierie interne pour la mise en œuvre du programme d’actions. 

• Ingénierie externe pour le suivi-animation des dispositifs d’amélioration de l’habitat. 
 

Mise en oeuvre de la politique de MOBILITE : 

• Budget sur les 12 prochaines années : près de 50 millions d’euros.  

• Accompagnement des transitions énergétiques, encouragement à la démotorisation pour « tendre vers » une 
réduction à 44% de la part des déplacements effectués en voiture (contre 55% actuellement). 

• Air, climat, Énergie. 
• Eau. 
• Milieux naturels et 

biodiversité. 
• Nuisances et 

pollutions 
• Patrimoine bâti et 

paysager. 
• Risques. 
• Déchets et carrières. 


